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L’Expert sur l‘UE en est certain : Johnson échouera avec son tour de Brexit dur 

(Klemens Joos, expert de l’UE et intervenant à la LMU) 

 

PREMIÈRE PUBLICATION DANS « FOCUS ONLINE » (20 décembre 2019) 

 

Vendredi, le Parlement britannique à Londres a voté pour l’accord de Brexit du Premier ministre 

Boris Johnson. Cependant, Johnson n’est pas au bout de ses peines. Certes, il a réussi à 

préparer le chemin vers un Brexit dur grâce à une ruse, mais il ne peut en aucun cas être sûr de 

son coup. Le prix le plus fort qu’il risque de devoir payer est la destruction du Royaume-Uni. 

 

Le Premier ministre du Brexit Boris Johnson a dû encaisser maints reproches pour son idée de fixer la 
date du 31 décembre 2020 comme date butoir pour la fin des négociations entre le Royaume-Uni et la 
Commission de l’UE dans la loi de retrait présentée au parlement ces jours-ci. A tort, selon moi. Car 
Johnson ne sait que trop bien qu’un retrait réglé par accord est de facto impossible. Pour lui, les choses 
ont toujours été sans équivoque: soit un Brexit dur, soit pas de Brexit du tout. Voilà l’explication pourquoi 
il s’est obstiné à refuser d’exclure un Brexit sans plan de relève ces derniers mois. 
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Un Brexit partiel serait insupportable pour Johnson 
 
Ceci correspond à l’idée que je défends depuis longtemps. A l’heure actuelle, un État membre de l’UE 
ne peut regagner sa souveraineté complète en droit international que par un retrait dur. Car depuis le 
Traité de Lisbonne – une sorte de constitution de l’UE - les États membres sont si étroitement liés les 
uns aux autres, aussi bien dans les domaines politiques qu’économiques, qu’un retrait réglé par un 
accord consenti par tous les États membres de l’UE est, en théorie, encore possible mais ne l’est plus 
dans la réalité. 
 
Ce qui rend le cas du Royaume-Uni encore plus complexe est le fait qu’un accord devrait résoudre le 
problème de la frontière irlandaise de telle sorte que l’Irlande du Nord aussi bien qu’à l‘UE soient d’ac-
cord. Une telle solution équivaudrait à un Brexit partiel car d’une manière ou d’une autre, une partie du 
Royaume-Uni demeurera durablement au sein des structures de l’Union Européenne – une idée insup-
portable pour Johnson et ses Tories. 
 
C’est par une ruse que Johnson a réussi à préparer le chemin vers un Brexit dur 
 
Le résident de la Downing Street Nr. 10 aussi bien que l’Union Européenne ne savent que trop bien 
qu’il est impossible d’arriver à un accord de libre-échange prêt à être signé en quelques mois seulement. 
Dans le contexte juridique actuel, Johnson n’aurait eu d’autre choix que de demander une prolongation 
du délai de retrait au milieu de l’année à venir, prolongation qui maintiendrait le Royaume-Uni au sein 
de l’UE pendant des années encore. Par conséquent, le Premier ministre a opté pour une fin effroyable, 
c’est-à-dire un Brexit dur - entrainant des failles imprévisibles et ce tout particulièrement pour les Bri-
tanniques. 
 
Pour rappel : lors du référendum sur le retrait du Royaume-Uni de l’UE il n’a jamais été question d’un 
retrait chaotique. L’option « Leave » a toujours été couplé à un retrait réglé par un accord. A aucun 
moment le Brexit dur n’a obtenu la majorité lors des consultations publiques. Ce n’est que par une ruse 
que Boris Johnson a réussi à préparer ce chemin: en faisant croire aux citoyens lors des élections de 
la Chambre des communes qu’il négocierait rapidement un nouvel accord avec Bruxelles s’il sortait 
gagnant. Quelques jours seulement après les élections il montra son vrai visage en mettant le Brexit 
dur mal aimé à l’ordre du jour. 
 
Il est possible que le parti des Tories n’ait pas trop de difficultés à faire passer la pilule car officiellement 
il s’agit « seulement » d’une limitation dans le temps des négociations avec l’UE. Boris Johnson peut 
également profiter d’une lassitude généralisée de la population suite aux tractations depuis des années 
sur le Brexit. 
 
Johnson ne devrait pas être trop sûr de lui 
 
Cependant, le Premier ministre ne devrait pas être trop sûr de lui. Quelle sera la réaction des habitants 
de l’Irlande du Nord quand ils se trouveront face à une frontière dure avec la République d’Irlande, 
cadeau du Boris-Brexit, qui risque de rallumer le vieux conflit irlandais? Et les Ecossais, obtiendront-ils 
par la force leur maintien au sein de l’UE en ayant d’abord recours à la justice suivi d’un référendum par 
la suite? En septembre 2014, lors du dernier référendum sur l’indépendance de l’Ecosse, une des con-
ditions du maintien de l’Ecosse dans le Royaume-Uni fut que la Grande-Bretagne reste membre de 
l’Union Européenne. Cette condition sera mise hors application dans peu de temps offrant ainsi aux 
Ecossais la possibilité de pouvoir forcer une nouvelle décision par voie de justice sans que Boris John-
son ne puisse y opposer un véto. 
 
Il n’est pas impossible que Londres risque de payer le prix le plus fort pour un Brexit dur en provoquant 
une possible destruction du Royaume-Uni. Après la double décision des habitants de l’Irlande du Nord 
et de l’Ecosse il ne resterait du Royaume que le torse. Les possessions écossaises de la famille royale 
se trouveront désormais dans un autre état – mais toujours au sein de l’UE. 
 
La prolongation du délai de retrait, une étape préliminaire pour le maintien dans l’UE? 
 
Dans les circonstances actuelles personne ne peut prévoir l’évolution de l’opinion politique des Britan-
niques dans les mois à venir. Les citoyens découvriront le décompte complet du prix réel à payer pour 
un Brexit dur sur le plan économique à travers l’accord de libre-échange négocié avec Bruxelles. 
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S’en suivra alors une situation politique extrêmement difficile : d’un côté un retrait de l’UE décidé pour 
le 31 janvier 2020 mais non encore effectif, de l’autre les suites dévastatrices d’un Brexit dur pour le 
Royaume-Uni. Ainsi deviendrait possible ce qui est considéré comme impossible pour l’instant, tel une 
prolongation supplémentaire du délai de retrait devenant une étape préliminaire pour un maintien dans 
l’UE. A Londres, nombreux sont ceux qui, dans leur euphorie du Brexit, occultent le fait que le Royaume-
Uni fera encore partie du Marché commun et de l’union douanière de l’Union Européenne pendant toute 
l’année 2020. Le retrait du 31 janvier 2020 ne sera qu’un retrait « de jure », de facto, les Britanniques 
restent à bord. 
 
De par son approche, Boris Johnson a lancé un processus dont il semble sous-estimer la dynamique. 
Car dans des situations complexes telles que le Bexit, à la fin du processus décisionnaire la compétence 
procédurale priment sur la compétence du contenu. C’est pour cette raison qu’aucune majorité n’a pu 
être obtenue à la Chambre des communes jusqu’ici. 
 

 


